
 
 
 
  

 

Leçons apprises et 
prochaines étapes 
juillet 2012 



Sommaire 

Depuis plus de 50 ans, le programme du Sceau rouge est considéré comme la norme en matière de 
reconnaissance professionnelle de qualité au Canada. Il y a actuellement 53 métiers spécialisés qui font 
parties du programme. Dans le cadre du programme du Sceau rouge, nous appliquons des normes 
pancanadiennes définies par l’industrie à des métiers spécialisés. Nous facilitons ainsi la mobilité de la 
main-d’œuvre, le Sceau rouge étant reconnu partout au Canada et à l’étranger. Le modèle actuel du 
Sceau rouge est fondé sur l’élaboration d’analyses nationales de professions (ANP) qui appuient la 
préparation d’examens à choix multiple. 

Le Conseil canadien des directeurs de l’apprentissage (CCDA) administre le programme du Sceau rouge. 
Ses représentants sont  des  directeurs  de  l’apprentissage  de  chaque province et de chaque territoire, 
ainsi que deux représentants du gouvernement fédéral provenant de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada (RHDCC). 

Depuis trois ans, le CCDA participe à  l’initiative Renforcer le Sceau rouge qui vise à renforcer le 
Programme des normes interprovinciales Sceau rouge, en examinant la possibilité de mettre en place 
des normes et des méthodes d’évaluation rehaussées en plus de l’examen écrit à choix multiple.  

Le projet est également conçu pour : 
 voir à ce que le programme du Sceau rouge continue de répondre aux besoins actuels et futurs 

du marché du travail; 
 s’assurer que tous les gens de métier spécialisés puissent démontrer leurs compétences de 

façon équitable; 
 évaluer efficacement les travailleurs formés à l’étranger, ce qui est primordial pour l’avenir du 

marché du travail canadien; 
 réduire les dédoublements d’activités entre les provinces et les territoires; 
 augmenter la productivité, un élément principal pour assurer la participation de l’industrie; 
 appuyer la transférabilité des compétences entre l’industrie  et les métiers. 

Au cours des 18 derniers mois, le CCDA a recueilli des renseignements pour étayer  l’initiative  Renforcer 
le Sceau rouge de deux façons : il a mis en place des projets pilotes axés sur des méthodes d’évaluations 
multiples en plus de l’examen écrit à choix multiple et a entrepris une série de consultations nationales 
sur l’amélioration du processus relatif à la mention du Sceau rouge. Ces deux activités ont contribué à 
l’évaluation et à l’élaboration de normes et d’outils d’évaluation novateurs. 

Projets pilotes du processus d’évaluations multiples  

Les projets pilotes du processus  d’évaluations  multiples (PEM), dont le premier a été réalisé en 
Colombie-Britannique en 2008 pour le métier de cuisinier/cuisinière, et l’autre, réalisé  à  l’échelle  
nationale en 2010 pour les métiers de cuisinier/cuisinière et de mécanicien/mécanicienne d’équipement 
lourd, ont permis d’explorer l’utilisation de méthodes d’évaluations multiples  dans  le  but  d’évaluer 
efficacement les compétences des gens de métier spécialisés qui n’ont pas acquis leurs compétences 
dans le cadre d’un programme d’apprentissage officiel. Ces projets pilotes ont permis au CCDA et aux 
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provinces et territoires participants d’acquérir des connaissances et une expérience pertinentes, en plus 
de mettre à l’essai des méthodes d’évaluations multiples fondées sur une norme commune. 

Une principale caractéristique de la norme professionnelle proposée est la capacité de soutenir 
l’élaboration et l’utilisation de méthodes d’évaluations multiples qui reflètent les normes de l’industrie. 
Les méthodes d’évaluation mises à l’essai comprenaient l’examen des dossiers réunissant les preuves de 
compétences, les examens écrits, les examens pratiques et les entrevues avec des experts de métier 
formés en évaluation.  

Les provinces et les territoires qui ont participé aux projets pilotes ont choisi les évaluateurs du PEM en 
fonction de critères approuvés (possession d’une  reconnaissance  professionnelle assortie d’une mention 
Sceau rouge, 10 années d’expérience dans le métier et plusieurs années d’expérience en supervision ou 
en formation). En tout, 22 évaluateurs ont donc été formés dans le cadre des projets pilotes du PEM. En 
ce qui a trait aux candidats, 15 cuisiniers et 36 mécaniciens d’équipement lourd qui ne possédaient pas 
de titre de compétences, mais dont le niveau d’expérience professionnelle était équivalent ou supérieur 
au nombre d’heures requises pour qu’ils soient admissibles à une évaluation dans leur province ou leur 
territoire, ont participé aux projets pilotes.  

En tout, 51 candidats ont participé au projet pilote national du PEM, afin de faire évaluer leurs 
compétences dans le cadre du programme du Sceau rouge. Le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse 
et la Saskatchewan ont participé à l’évaluation des cuisiniers, et la Nouvelle-Écosse, la Saskatchewan et 
la Colombie-Britannique ont participé à l’évaluation des mécaniciens d’équipement lourd.  

Sur 51 candidats, 27 ont reçu une mention Sceau rouge au cours de l’évaluation initiale. Par la suite, la 
réévaluation des candidats qui n’avaient pas réussi à fournir suffisamment de preuves de leurs 
compétences au moment de l’évaluation initiale a permis d’accorder la mention Sceau rouge à sept 
candidats supplémentaires. 
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Provinces Nombre de Nombre de Nombre de 
candidats jugés Candidats candidats jugés 

compétents à la compétents à la 
première *réévaluation   

évaluation 

 Cuisinier MEL** Cuisinier MEL** Cuisinier MEL** 

Colombie- S.O. 25 S.O. 16 S.O. 0 
Britannique 

Saskatchewan 5 6 0 6 3 - 

Nouvelle- 6 5 3 1 2 0 
Écosse 

Nouveau- 4 S.O. 1 S.O. 2 S.O. 
Brunswick 

TOTAL 15 36 4 23 7 0 

* Au 31 mars 2012  **MEL = mécanicien d’équipement lourd  

Les projets pilotes du PEM ont permis de déterminer que les candidats qui éprouvaient des difficultés 
(p. ex. troubles d’apprentissage, problèmes linguistiques et culturels et travailleurs formés à l’étranger) 
trouvaient la méthode  d’évaluations  multiples  pertinente et accessible. De même, ils ont mis en 
évidence de nombreuses façons de réduire les coûts et de simplifier les processus. 

Les projets pilotes ont aussi révélé que la méthode  d’évaluations  multiples  est efficace pour cerner les 
lacunes en matière de compétences et donc les combler. De plus, même si les projets pilotes ciblaient 
les travailleurs qualifiés, tout porte à croire que la méthode  d’évaluations  multiples  pourrait très bien 
aussi servir pour évaluer les apprentis.  

Consultations en personne 

Entre juin et octobre 2010, les représentants du CCDA ont organisé des consultations nationales pour 
s’entretenir en personne avec les intervenants au début de l’élaboration de  l’initiative Renforcer le 
Sceau rouge. Plus de 300 personnes y ont participé. Les consultations en personne ont permis de 
confirmer que les forces du programme du Sceau rouge sont la rigueur et la qualité de ses normes  
et de ses processus d’évaluation, et que toute modification du programme devait maintenir ou 
renforcer ces caractéristiques. 
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Quant au processus d’évaluation, en général, les répondants s’intéressaient aux autres façons d’évaluer 
les gens de métier qui pourraient s’ajouter à l’examen écrit actuellement utilisé, et y étaient favorables. 
On se questionnait sur les coûts associés à cette méthode d’évaluation et on se demandait plus 
particulièrement qui allait payer. Pour la plupart des participants, les méthodes d’évaluation 
supplémentaires étaient les mieux adaptées à l’évaluation des candidats qualifiés, étant donné que les 
évaluations réalisées durant le processus d’apprentissage étaient en général efficaces. 

Les participants ont aussi souligné le besoin d’uniformité et le fait qu’il ne devait pas y avoir de raccourci 
permettant aux travailleurs qualifiés d’obtenir une reconnaissance professionnelle. Tous doivent 
respecter la même norme pour recevoir la mention Sceau rouge. De plus, les participants voulaient 
s’assurer que l’on ne mettait pas l’accent sur les candidats qualifiés au détriment de la promotion de la 
formation en apprentissage. 

Plus particulièrement, les participants étaient favorables et s’intéressaient aux aspects suivants de 
l’initiative  Renforcer le Sceau rouge :  

 adopter une approche d’évaluation plus pratique pour démontrer la compétence, tout en 
maintenant l’examen écrit à choix multiple; 

 améliorer le processus d’évaluation des candidats et l’uniformiser à l’échelle des métiers et 
des provinces et territoires; 

 élaborer des normes de compétence pour les métiers désignés Sceau rouge; 
 mettre à disposition des outils de formation nationaux; 
 inclure des compétences essentielles dans les normes de métier; 
 accroître les consultations avec des intervenants et surtout permettre aux intervenants de 

l’industrie de participer à l’élaboration des normes. 

Les participants étaient préoccupés par les aspects suivants de  l’initiative Renforcer le Sceau rouge : 
 cerner la portée du projet afin de trouver un juste milieu entre les coûts et les avantages 

associés à l’élaboration,  à  la  mise  en  œuvre  et  au  maintien  d’une approche améliorée en 
matière d’évaluation; 

 les coûts liés à l’élaboration du document sur les normes de rendement professionnel (NRP) 
appuyant la nouvelle méthode d’évaluation améliorée (présentation, contenu et spécificité); 

 les conséquences du nouveau modèle sur le système d’apprentissage et de formation actuel; 
 la possibilité que cette démarche mène à la fragmentation des métiers ou la favorise; 
 les coûts associés à l’élaboration, à la gestion et à la mise à jour des unités de compétence des 

différents métiers; 
 la surveillance des évaluateurs dans le but d’assurer l’uniformité et l’intégrité du processus 

d’évaluation à l’échelle des provinces et des territoires; 
 la méthode qui sera utilisée pour intégrer les compétences essentielles aux normes; 
 la simplification de l’obtention d’une mention Sceau rouge pour les candidats qualifiés, plus 

particulièrement pour les travailleurs formés à l’étranger. 
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Consultations en ligne 

Pendant un mois, de la mi-juin à la mi-juillet 2011, le CCDA a organisé un sondage en ligne afin 
d’interagir avec les gens qui n’avaient pas participé aux consultations en personne. Les provinces et les 
territoires ont  même  pris  l’initiative  d’envoyer des invitations électroniques aux intervenants pour leur 
demander de remplir un sondage en ligne concernant l’initiative  Renforcer le Sceau rouge. En un mois, il 
y a eu 1 346 participants de toutes les provinces et de tous les territoires, dont un grand nombre de gens 
de métier, d’employeurs, d’éducateurs et de représentants syndicaux. La plupart des participants 
possédaient un titre de compétence, avaient suivi un programme d’apprentissage officiel et possédaient 
une mention Sceau rouge. Parmi les répondants, 30 % étaient des employeurs, 31 % étaient des gens de 
métier spécialisés, 20 % étaient des éducateurs, 9 % étaient des représentants syndicaux, 4 % étaient 
des représentants d’associations, 5 % étaient des administrateurs du gouvernement et 1 % étaient  
des apprentis. 

Le programme du Sceau rouge a été très bien soutenu. En effet, 95 % des participants étaient d’accord 
ou fortement d’accord avec l’énoncé J’apprécie le Sceau rouge. Quand on leur a demandé si les gens de 
métier qu’ils connaissaient et qui possédaient une mention Sceau rouge étaient compétents, 80 % 
d’entre eux ont répondu par l’affirmative. 

En ce qui a trait à l’évaluation, le sondage présentait aux participants deux scénarios pour évaluer leur 
appui aux divers outils d’évaluation.  

 Dans le premier scénario, une apprentie avait terminé un apprentissage de quatre ans incluant 
6 000 heures de travail, une formation en établissement et une évaluation.  

 Dans le deuxième scénario, un candidat qualifié travaillait depuis 25 ans dans un corps de 
métiers, mais n’avait pas suivi de programme d’apprentissage officiel ni de programme dans 
un établissement d’enseignement depuis 25 ans. 

On a ensuite demandé aux participants de choisir le meilleur type d’évaluation (examens du dossier, 
examens écrits, examens pratiques et entrevues avec des experts de métier formés en évaluation). Dans 
le scénario de l’apprentie, l’examen pratique a été nommé en premier (41 %), suivi de l’examen écrit à 
choix multiple (31 %). Lorsqu’on leur a demandé de choisir le meilleur type d’évaluation dans le scénario 
du candidat qualifié, ils ont d’abord opté pour l’examen pratique (42 %), puis pour l’examen écrit à choix 
multiple (41 %).  

Dans l’ensemble, les participants considéraient que l’examen pratique était le type d’évaluation le plus 
important pour les candidats qualifiés et les apprentis. Les employeurs étaient du même avis, tandis que 
les représentants syndicaux croyaient que l’examen pratique était plus important pour les candidats 
qualifiés et que l’examen écrit l’était pour les apprentis. 

La dernière section du sondage portait sur la mobilité et la normalisation. Les participants se sont dit 
fortement en faveur de la normalisation nationale de l’évaluation des apprentis et des candidats 
qualifiés. Ils étaient moins nombreux, quoique majoritaires, à appuyer un programme qui favorise la 
mobilité des apprentis à l’échelle du Canada durant le programme d’apprentissage.  
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Recommandations 

Les projets pilotes du PEM et les consultations en personne et en ligne ont confirmé que les normes 
professionnelles constituent la pierre angulaire du programme du Sceau rouge. Une fois ces normes  
en place, on peut créer toute une gamme d’outils d’évaluation, dont des évaluations écrites et 
pratiques, des examens de dossier et des entrevues avec des évaluateurs formés. Les intervenants 
jugeaient qu’il était essentiel d’élaborer des normes pour prévoir aussi bien un examen écrit qu’une 
évaluation pratique.  

Le CCDA a constitué un groupe de travail afin de poursuivre l’initiative  Renforcer le Sceau rouge et 
d’intégrer la rétroaction recueillie au cours des projets pilotes du PEM et des consultations. Au cours des 
12 prochains mois, le groupe de travail continuera de communiquer avec les intervenants pour les tenir 
au courant des progrès accomplis. 

Prochaines étapes 

Actuellement, le groupe de travail du CCDA est en train de mener une analyse des coûts relative à la 
méthode  d’évaluations  multiples  dans le but de répondre aux préoccupations soulevées par les 
intervenants durant les consultations : « combien cela coûtera-t-il et qui paiera? » De même, le CCDA 
étudie le modèle de normes rehaussées et le processus d’élaboration afin de formuler des 
recommandations à ce sujet. Il est également en train de mener une étude de faisabilité pour 
déterminer s’il existe des obstacles à  la  mise  en  œuvre  du  modèle  amélioré  dans  les  provinces  et  dans 
les territoires. 

À la fin de cette période et d’après les résultats de l’analyse des coûts et de l’étude de faisabilité, le 
CCDA décidera de poursuivre ou non l’élaboration d’autres méthodes d’évaluation. S’il décide de 
poursuivre, une autre période (de mars 2013 à octobre 2014) devrait être consacrée à la conception 
d’un cadre d’évaluation  avant  de  mettre  en  œuvre  les méthodes d’évaluation supplémentaires. 

Les principes directeurs du CCDA dans le cadre de  l’initiative  Renforcer le Sceau rouge incluront : 
 de communiquer et de collaborer de façon régulière avec l’industrie, dans les provinces, dans les 

territoires et à l’échelle nationale; 
 de tirer profit des forces du programme du Sceau rouge; 
 d’utiliser des solutions pratiques, simples et rentables; 
 de fonder les mesures sur des données probantes et sur des pratiques exemplaires. 
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1. Introduction et aperçu 

Depuis plus de 50 ans, le programme du Sceau rouge est considéré comme la norme en matière de 
reconnaissance professionnelle de qualité au Canada. Il y a actuellement 53 métiers spécialisés désignés 
Sceau rouge. Dans le cadre du programme du Sceau rouge, nous appliquons des normes 
pancanadiennes définies par l’industrie à des métiers spécialisés et nous facilitons ainsi la mobilité de la 
main-d’œuvre.  En  effet,  le  Sceau  rouge  est  reconnu  partout au Canada et à l’étranger.  

Le modèle actuel du Sceau rouge est fondé sur l’élaboration d’analyses nationales de professions (ANP) 
à l’appui de la préparation d’examens à choix multiple. 

Le Conseil canadien des directeurs de l’apprentissage (CCDA) est l’organisme responsable du 
programme du Sceau rouge. Le CCDA est composé d’un représentant de chaque province et de chaque 
territoire chargés de l’apprentissage et de la reconnaissance professionnelle et de deux représentants 
du gouvernement fédéral. Les provinces et les territoires participent volontairement au programme du 
Sceau rouge. 

Depuis trois ans, le CCDA participe à  l’initiative  Renforcer le Sceau rouge qui vise à renforcer le 
Programme des normes interprovinciales « Sceau rouge » en examinant la possibilité de mettre  
en place des normes rehaussées et des méthodes d’évaluation supplémentaires, en plus de l’examen 
écrit à choix multiple. 

Le projet est également conçu pour : 
 voir à ce que le programme du Sceau rouge continue de répondre aux besoins actuels et futurs 

du marché du travail; 
 s’assurer que tous les gens de métier spécialisés ont l’occasion équitable de démontrer  

leurs compétences; 
 évaluer efficacement les travailleurs formés à l’étranger, ce qui est primordial pour l’avenir  

du marché du travail canadien; 
 réduire les dédoublements d’activité entre les provinces et les territoires; 
 augmenter la productivité, un élément clé pour assurer la participation de l’industrie; 
 appuyer la transférabilité des compétences entre les secteurs et les professions. 

Le modèle proposé pour l’initiative  Renforcer le Sceau rouge met davantage l’accent sur des critères  
de rendement précis et mesurables et sur des méthodes d’évaluations multiples pour favoriser 
l’augmentation des voies d’accès à la mention Sceau rouge. Le modèle repose sur des normes 
rehaussées qui reflètent non seulement les attentes en matière de rendement de l’industrie à l’égard 
des tâches liées à une profession du Sceau rouge, mais également le mode d’exécution et le niveau de 
compétence démontré dans l’exécution de ces tâches. Les outils d’évaluation améliorés permettent de 
recueillir des preuves du rendement comparativement aux normes rehaussées et sont variés. Il peut 
s’agir  d’examens écrits et pratiques, d’examens de dossier réunissant les preuves de compétences et 
d’entrevues avec les experts de métier formés en évaluation. 
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La norme rehaussée devient un repère pour mener l’évaluation améliorée. 

Dans le cadre des trois dernières années, le CCDA a recueilli des renseignements pour étayer  
l’initiative Renforcer le Sceau rouge de deux façons : il a mis en place des projets pilotes axés  
sur les méthodes d’évaluation en plus de l’examen écrit à choix multiple et a entrepris une série de 
consultations nationales sur l’amélioration du processus relatif à la mention Sceau rouge. Ces deux 
activités supplémentaires ont contribué à l’évaluation et à l’élaboration de normes et d’outils 
d’évaluation novateurs. 

Objectifs des projets pilotes du PEM et des consultations nationales 

Le but des projets pilotes du processus d’évaluations multiples (PEM) et des consultations nationales 
était le même : fournir des renseignements et des commentaires sur l’initiative  Renforcer le Sceau 
rouge qui vise à améliorer le programme du Sceau rouge, pour garantir que celui-ci continue de 
s’adapter aux besoins du marché du travail. Les projets pilotes du PEM sont une réalisation 
pancanadienne qui a permis d’examiner l’utilisation de normes de rendement professionnel  
et de méthodes améliorées d’évaluation pour évaluer les compétences des candidats aux fins  
de reconnaissance professionnelle. Les projets pilotes du PEM ont appuyé l’initiative  Renforcer le  
Sceau rouge qui a été approuvée par le CCDA et sur laquelle s’appuie la réussite du programme du 
Sceau rouge.  

Les consultations nationales ont eu lieu en personne et en ligne, et plus de 1 300 personnes  
y ont participé. 

Les consultations nationales et les projets pilotes se sont révélés utiles pour le CCDA. Ce qu’on a appris 
dans chaque cas a été intégré à la discussion générale qui a cours au sein du CCDA sur le renforcement 
du programme du Sceau rouge grâce à l’évaluation d’un cadre qui favorise, entre autres choses, une 
méthode  d’évaluations  multiples  fondée sur une norme commune. 

2. Projets pilotes du processus d’évaluations multiples (PEM)  

La Industry Training Authority (ITA) de la Colombie-Britannique a réalisé le premier projet pilote du PEM 
en 2008-2009 pour le métier de cuisinier/cuisinière. Dans le cadre de ce projet pilote, on a élaboré des 
normes de rendement professionnel (voir ci-dessous) et des outils d’évaluation avec des experts de 
métier de la province, et on a procédé à l’évaluation de 49 candidats qualifiés qui voulaient obtenir la 
mention Sceau rouge. Le CCDA a approuvé le recours au PEM pour accorder la mention Sceau rouge 
durant le projet pilote. De ces 49 candidats participants, 24 ont été jugés « compétents » par l’ITA et  
ont reçu la reconnaissance professionnelle.  

En 2009, le projet pilote relatif au métier de cuisinier/cuisinière a été élargi à l’échelle nationale et un 
nouveau projet pilote relatif au métier de mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd  a vu le jour. 
L’équipe nationale du projet du PEM a mené le projet avec l’appui de l’ITA de la Colombie-Britannique. 
Dans le cadre de ce projet, on a élaboré des normes de rendement professionnel (NRP) et des outils 
d’évaluation, on a validé les NRP auprès des provinces et des territoires du CCDA et on a évalué des 
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candidats qualifiés pour  les  métiers  de  mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd  et de 
cuisinier/cuisinière dans trois provinces participantes. 

2.1 Normes de rendement professionnel  

Aux fins des projets pilotes, on a utilisé les Normes de rendement professionnel (NRP). Ces normes 
contiennent des énoncés acceptés par l’industrie qui décrivent le rendement efficace au travail. Elles 
définissent les compétences requises pour faire un travail, sont exprimées sous la forme de résultats et 
sont présentées de façon normalisée. Dans les projets pilotes, les NRP ont pris la forme d’unités de 
compétence qui décrivent les activités que les gens de métier doivent réaliser au travail ainsi que les 
compétences, les connaissances et les attitudes pertinentes précises qui sont nécessaires  pour  œuvrer  
efficacement au sein de l’industrie, du secteur et du milieu de travail. Ces normes ont été élaborées et 
validées par des experts de l’industrie canadienne.  

Le cadre des NRP était composé d’unités de compétence générales (obligatoires) ainsi que d’unités 
facultatives. Ce cadre reflétait le fait que les gens de métier doivent posséder certaines compétences 
générales liées au métier, mais que les domaines de spécialité différeront d’une personne à l’autre ou 
d’une province ou d’un territoire à l’autre. 

On a initialement élaboré les NRP du métier de cuisinier/cuisinière durant le projet pilote en Colombie-
Britannique (2008-2009). Des experts du métier de six provinces et territoires les ont validées. À la suite 
de l’élaboration des NRP liées au métier de Mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd, à la fin de 
2009 et au début de 2010, huit provinces et territoires ont participé à leur examen et à leur validation. 
Au total, 13 experts de métiers et instructeurs du Canada ont participé à l’atelier national d’octobre 
2010 pour examiner l’ébauche des normes liées aux métiers de cuisinier/cuisinière et de 
Mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd,  afin  de  s’assurer qu’elles représentent bien l’ensemble 
de chaque métier et qu’elles  sont suffisamment détaillées pour servir à des fins d’évaluation. Un des 
éléments essentiels du processus était de confirmer la  présence  d’unités de compétence communes et 
facultatives aux fins d’évaluation. 

2.2 Outils d’évaluation 

Une caractéristique principale du modèle d’évaluation proposé est que les normes soutiennent 
l’élaboration et l’utilisation de méthodes d’évaluations multiples reflétant les normes de l’industrie. Les 
méthodes d’évaluation pour les projets pilotes comportent l’examen du dossier, les examens écrits, les 
entrevues techniques avec des évaluateurs formés et les examens pratiques. Les évaluations multiples 
permettent de recueillir des données probantes sur les connaissances et les compétences pratiques 
d’une personne de façon à évaluer sa compétence générale.  

On a élaboré les outils d’évaluation liés au métier de cuisinier/cuisinière durant le projet pilote visant les 
cuisiniers et les cuisinières de Colombie-Britannique en 2008. Ces outils ont été validés durant l’atelier 
d’octobre 2010. On a élaboré et validé les outils d’évaluation liés au métier de 
mécanicien/mécanicienne d’équipement  lourd durant l’atelier d’octobre 2010.  
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2.3 Sélection, formation et encadrement des évaluateurs 

Les évaluateurs formés (experts de métier) sont une principale composante du modèle d’évaluation 
amélioré. Ils sont appelés, au cours de l’entretien axé sur les compétences et de l’examen pratique, à 
recueillir des preuves pour déterminer la compétence d’un candidat. Les évaluateurs ont reçu une 
formation préalable sur la réalisation d’une évaluation. Pour les projets pilotes, ils possédaient les 
qualifications suivantes :  

 une reconnaissance professionnelle assortie d’une mention Sceau rouge dans leur métier; 
 au moins 10 années d’expérience pertinente au sein de l’industrie;  
 une certaine expérience de supervision. 

À la lumière de l’expérience acquise durant le projet pilote, les meilleurs évaluateurs sont des gens qui 
communiquent efficacement et qui travaillent bien en équipe. Des évaluateurs « experts » qui avaient 
une expérience antérieure liée au PEM grâce à leur participation aux projets pilotes en Colombie-
Britannique ont offert du soutien aux évaluateurs durant l’ensemble des projets pilotes nationaux, y 
compris des séances de formation et d’encadrement, et des évaluations de projets pilotes.  

En novembre 2010, on a organisé, à Ottawa, une séance de formation des évaluateurs à laquelle ont 
participé 22 évaluateurs du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse, du Manitoba*, de la 
Saskatchewan et de la Colombie-Britannique. La formation a permis de veiller à ce que les évaluateurs 
aient les connaissances, l’expertise et les outils requis pour réaliser des évaluations efficaces et pour 
prendre de bonnes décisions. La formation a également encouragé l’application similaire des outils 
d’évaluation dans les provinces et les territoires participants. À la suite des évaluations réalisées dans le 
cadre des projets pilotes, on a organisé une séance d’encadrement des évaluateurs en mars 2011 pour 
faciliter les discussions sur les résultats en matière d’évaluation et pour examiner les NRP et les outils 
d’évaluation liés aux métiers de cuisinier/cuisinière et de Mécanicien/mécanicienne  d’équipement  
lourd. Ce processus visait l’examen et la formulation de recommandations quant à l’amélioration 
continue des pratiques, des outils, des processus et des jugements d’évaluation. 

2.4 Candidats 

Parmi les candidats qualifiés, qui étaient des personnes ayant acquis leurs compétences et leurs 
connaissances à l’extérieur du système d’apprentissage formel, on comptait des cuisiniers 
et des mécaniciens  d’équipement  lourd qui ne possédaient pas de titre de compétence, mais dont le 
niveau d’expérience professionnelle était équivalent ou supérieur au nombre d’heures requis pour qu’ils 
soient admissibles à une évaluation dans leur province ou dans leur territoire. Ils affichaient des 
antécédents différents : travailleurs sans formation officielle, travailleurs avec une formation officielle 
dans une autre province ou dans un autre territoire (ou dans d’autres pays), personnes ayant échoué 
l’examen écrit du Sceau rouge et personnes devant surmonter des obstacles reconnus ou des problèmes 
d’anxiété à l’égard d’un processus d’examen écrit officiel. 
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2.5 Résultats des évaluations dans le cadre des projets pilotes 

Les évaluations dans le cadre du projet pilote national ont été réalisées de février à avril 2011 et, en 
tout, 51 candidats ont participé au projet pilote national du PEM afin de faire évaluer leurs compétences 
dans le cadre du programme du Sceau rouge. Le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et la 
Saskatchewan ont participé à l’évaluation des cuisiniers, et la Nouvelle-Écosse, la Saskatchewan et la 
Colombie-Britannique ont participé à l’évaluation des mécaniciens d’équipement lourd.  

Sur les 51 candidats, 27 ont reçu une mention Sceau rouge après leur évaluation initiale : 15 candidats 
pour le métier de cuisinier/cuisinière et 23 candidats pour celui de Mécanicien/mécanicienne 
d’équipement  lourd. La réévaluation des candidats qui n’étaient pas jugés « suffisamment compétents » 
au moment de l’évaluation initiale est en cours et, à la mi-mars 2012, sept candidats supplémentaires 
avaient reçu la mention Sceau rouge.  

Des agents de développement professionnel de chaque province et de chaque territoire participant 
étaient responsables de l’administration de l’évaluation, y compris du recrutement des candidats 
qualifiés, de l’affectation des évaluateurs, de la coordination des documents et de la rémunération des 
évaluateurs (indemnité quotidienne, déplacements et accueil), de la location des installations de 
formation et de l’approvisionnement. La plupart des évaluations ont été réalisées par deux évaluateurs 
de la province ou du territoire, supervisés par un évaluateur « expert », sur une période de deux jours 
dans des installations fournies par les établissements de formation. Durant les évaluations pratiques, les 
candidats cuisiniers ont été évalués en petits groupes et les candidats mécaniciens  d’équipement  lourd 
ont été évalués individuellement. 

* Le Manitoba a participé à la formation des évaluateurs et aux séances d’animation, mais n’a pas mené 
d’évaluation des candidats dans le cadre de projets pilotes. 
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Provinces Nombre de Nombre de Nombre de 
candidats jugés candidats candidats jugés 

compétents à la compétents à la 
première *réévaluation  

évaluation 

 Cuisinier MEL** Cuisinier MEL** Cuisinier MEL** 

Colombie- S.O. 25 S.O. 16 S.O. 0 
Britannique 

Saskatchewan 5 6 0 6 3 - 

Nouvelle- 6 5 3 1 2 0 
Écosse 

Nouveau- 4 S.O. 1 S.O. 2 S.O. 
Brunswick 

TOTAL 15 36 4 23 7 0 

 * Au 31 mars 2012 ** MEL = Mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd 

Les résultats de l’évaluation initiale des mécaniciens  d’équipement  lourd (taux de réussite de 64 %) sont 
comparables aux taux de réussite moyens en 2010 des candidats qualifiés à l’examen du Sceau rouge 
pour ce métier (65 %). En ce qui concerne les cuisiniers, les candidats qualifiés ont obtenu un taux de 
réussite supérieur (56 %) à celui des évaluations initiales dans le cadre des projets pilotes nationaux 
relatifs à leur métier (27 %). Toutefois, bon nombre des candidats qualifiés à l’examen du métier de 
cuisinier/cuisinière n’ont pas été jugés « suffisamment compétents » dans certaines « unités » 
seulement, puis ont obtenu des résultats favorables à la réévaluation.  

2.6 Réévaluations 

Il y a réévaluation  lorsqu’un candidat n’a  pas été jugé suffisamment compétent dans une ou plusieurs 
unités de compétence à l’évaluation initiale. Les candidats sont réévalués en fonction de ces unités 
seulement. Les réévaluations pouvaient comprendre une évaluation pratique précise, l’examen de 
renseignements supplémentaires figurant au dossier, une autre entrevue avec un évaluateur, 
l’acquisition de certificats de formation précis ou une combinaison de ces éléments. Il y a eu sept 
réévaluations de cuisiniers, et les sept candidats ont obtenu la mention Sceau rouge. Tous les autres 
candidats qui n’ont pas fourni suffisamment de preuves de compétences (cuisiniers et 
Mécanicien/mécanicienne  d’équipement  lourd) à l’évaluation initiale n’ont pas encore été réévalués. 
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2.7 Principales constatations  

Voici certaines principales constatations soulevées durant les projets pilotes :  
 Le PEM est très efficace auprès des candidats qui ont des troubles d’apprentissage ou des 

problèmes linguistiques et culturels et auprès des travailleurs formés à l’étranger et provenant 
d’autres groupes. 

 Les projets pilotes sont coûteux, mais il est évident qu’il y a de nombreuses façons de réduire 
leurs coûts. 

 Les évaluateurs sont une principale composante du modèle d’évaluation amélioré. 
 Une bonne structure d’assurance de la qualité est importante dans le cadre du processus 

d’évaluation amélioré. 
 La réaction des représentants de l’industrie était très positive à toutes les étapes du projet pilote 

auxquelles ils ont participé. 
 On pourrait utiliser les questions d’examen actuelles du Sceau rouge pour l’évaluation des 

connaissances.  
 Le type de normes évaluées permet de cerner des domaines de compétence obligatoires. 
 L’approche axée sur la « reconnaissance de compétences » semble avoir des incidences 

positives sur les candidats. 
 Le processus permet de cerner efficacement les lacunes en matière de compétences, ce qui 

permet de remédier à ces lacunes. 
 Une bonne sélection des candidats est importante et permettrait de faire des économies. 

En résumé, l’examen du PEM dans le cadre des projets pilotes nationaux a été bénéfique aux candidats, 
de même qu’au CCDA et aux provinces et territoires qui y ont participé. Les projets pilotes ont permis de 
cerner les forces et les enjeux liés à ce modèle d’évaluations multiples. 

3. Consultations en personne 

Au printemps et à l’été 2010, le CCDA a organisé 12 consultations dans les provinces et les territoires 
pour s’entretenir avec les intervenants au début du processus en communiquant des renseignements 
disponibles et en demandant des commentaires concernant l’initiative  Renforcer le Sceau rouge. 

Le CCDA a voulu communiquer avec les intervenants très rapidement dans le cadre du processus, ce qui 
a fait en sorte qu’un certain nombre de questions sont restées sans réponse. Puisqu’il n’a pas été 
possible de répondre à toutes les questions et d’aborder tous les enjeux soulevés durant les discussions, 
certains participants se sont dits frustrés et, dans certains cas, préoccupés. 

Au départ, l’objectif des consultations était de cibler des intervenants internes de programmes 
d’apprentissage et de formation de toutes les provinces et de tous les territoires, puis de communiquer 
immédiatement avec les intervenants externes, comme les représentants provinciaux ou territoriaux et 
nationaux de l’industrie, et de mener un sondage en ligne pour joindre un groupe encore plus vaste 
d’intervenants. Ces activités ont permis d’élargir la portée des consultations, mais ont aussi eu des 
conséquences imprévues, notamment le fait que les niveaux de compréhension et de sensibilisation des 

C C D A   ASSURER LA PERTINENCE DU SCEAU ROUGE        13  



participants variaient beaucoup. De plus, certains intervenants qui n’avaient pas été mis au courant 
d’avance au sujet des consultations se sont sentis exclus. Ainsi, le CCDA a dû organiser des séances 
supplémentaires afin de permettre à tous d’y participer. En tout, cinq « séances de consultation 
nationales » ont été organisées à Toronto et à Ottawa, de juin à octobre 2010. Les échanges ont été très 
productifs et ont permis de discuter en profondeur du cadre proposé. Voir l’annexe « A » pour obtenir 
une liste des organismes présents à ces séances. 

Les participants étaient invités à suivre le déroulement de chaque séance à l’aide d’un document 
d’orientation qui avait été préparé pour eux et qui était conçu de façon à ce qu’ils puissent le conserver 
et le partager avec leurs collègues. Le document contenait les résultats d’un sondage réalisé avant la 
consultation auprès des participants invités aux séances à l’intention des provinces et des territoires.  
En raison des divers changements de participants (comme nous l’avons mentionné), les résultats étaient 
difficiles à présenter (et à interpréter) avec un certain niveau de validité statistique, car beaucoup de 
personnes dans la salle n’avaient pas participé aux consultations préalables. Ce point a été mentionné  
à toutes les séances (nationales et au sein des provinces et des territoires). En outre, les résultats  
ont été utilisés comme point de départ à la discussion, mais aucune conclusion n’a été tirée à partir  
des données. 

Durant les séances de consultation, on a présenté aux participants de  l’initiative  Renforcer le Sceau 
rouge et étudié la transition du modèle actuel au modèle proposé. On a ensuite examiné le modèle 
proposé plus en profondeur. Une discussion suivait chaque présentation. On a encouragé les 
participants à communiquer leurs préoccupations et à mentionner tous les obstacles qu’il faudrait,  
selon eux, surmonter en cours de route.  

3.1 Présentation de  l’initiative  Renforcer le Sceau rouge 

Les séances de consultation s’ouvraient sur la présentation de  l’initiative  Renforcer le Sceau rouge et 
comprenaient une discussion sur les facteurs du modèle proposé. Voici la liste de ces facteurs : 

1. Il est possible de réduire les dédoublements d’activité entre les provinces et les territoires; 
2. la productivité accrue est un élément principal pour assurer la participation de l’industrie; 
3. l’apprentissage en continu et le perfectionnement professionnel sont essentiels pour le marché 

du travail actuel; 
4. la capacité d’évaluer efficacement les travailleurs formés à l’étranger est primordiale pour 

l’avenir du marché du travail canadien;  
5. la transférabilité des compétences entre les secteurs et les professions (mobilité des travailleurs 

et des apprenants) est nécessaire. 

Dans la plupart des séances réalisées à l’échelle du pays, les participants voulaient savoir pourquoi le 
CCDA lançait le projet. Même si les facteurs présentés devaient fournir une réponse à cette question, un 
certain nombre de participants trouvaient que les motifs du Conseil n’étaient pas clairs. Plus 
particulièrement, ils ne comprenaient pas les facteurs 2 et 3. Selon eux, ces facteurs représentaient des 
mesures de résultat du programme proposé et non des facteurs incitant à un changement. Ils ont aussi 
posé des questions concernant le facteur 4. Leurs principales préoccupations concernaient les 
travailleurs étrangers temporaires qui n’ont pas reçu de formation professionnelle et qui ne sont pas 
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résidents permanents du Canada. Selon certains participants, plutôt que d’essayer d’attirer plus de 
travailleurs temporaires au pays, il serait préférable de consacrer les ressources à la création d’occasions 
pour la main-d’œuvre  actuelle  (y  compris  les  travailleurs  étrangers  résidents  permanents  ayant reçu une 
formation professionnelle).  

Les participants de toutes les provinces et de tous les territoires ont clairement dit qu’ils n’appuyaient 
pas des changements qui permettraient aux gens de métier de prendre des « raccourcis » et d’obtenir la 
mention Sceau rouge plus facilement. Selon eux, cela minerait la crédibilité du Sceau rouge, ce qu’ils 
jugeaient inacceptable. 

3.2 Du modèle actuel au modèle proposé 

Le modèle actuel du Sceau rouge est fondé sur l’élaboration d’analyses nationales de professions (ANP) 
qui appuient la préparation d’examens à choix multiple. Le modèle proposé est conçu pour appuyer, de 
façon générale, l’acquisition des compétences en fonction de normes de rendement professionnel (NRP) 
établies par l’industrie. 

Le modèle proposé met davantage l’accent sur les éléments suivants : 
 des critères de rendement (précis et mesurables); 
 un modèle d’évaluations multiples (pouvant inclure les évaluations actuelles des provinces et 

des territoires); 
 des outils souples pour mieux appuyer la formation au sein des provinces et des territoires. 

En général, les participants étaient favorables à l’idée d’abandonner les ANP actuelles au profit des NRP. 
Cependant, pour certains participants, il n’y avait pas suffisamment de renseignements, et ils hésitaient 
donc à dire si cela était souhaitable ou non. Partout au pays, les intervenants se préoccupaient du temps 
et des coûts associés à la transition des ANP aux NRP. Les participants croient que les ANP sont des 
documents utiles et qu’il ne faut pas nécessairement les rejeter, mais plutôt les utiliser dans le cadre de 
toute transition envisagée par le CCDA. Entre autres considérations, mentionnons l’infrastructure 
nécessaire pour maintenir ces normes et la façon dont elles seront rédigées, plus particulièrement, le 
besoin de définir des normes de rendement en des termes simples.  

3.3 Examen du modèle proposé – Normes 

3.3.1 Structure 
La discussion sur la structure portait sur l’organisation des unités de compétence. Le modèle proposé 
est fondé sur une bibliothèque rassemblant toutes les unités, chaque unité représentant un module 
d’apprentissage et de multiples unités composant un métier (certaines unités peuvent être liées à plus 
d’un métier; p. ex. cuisinier/cuisinière et boulanger-pâtissier/boulangère-pâtissière). C’est seulement 
après avoir réalisé toutes les unités de compétence d’un métier qu’un candidat pourrait recevoir une 
reconnaissance professionnelle portant une mention Sceau rouge.  

La discussion sur la structure a permis d’aborder de nombreux aspects. Même si la majorité des 
participants appuyait la notion générale de la bibliothèque, les coûts liés à sa conception, à sa mise en 
œuvre  et  à  son maintien étaient un sujet brûlant dans la plupart des discussions. Il y avait aussi une 
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certaine appréhension par rapport à ce que certains participants considéraient comme un « système 
fondé sur des crédits ». Plus précisément, certains craignaient que, s’il était possible de contourner 
certains niveaux d’apprentissage grâce à l’obtention de crédits, la formation pratique en milieu de 
travail serait laissée de côté.  

En ce qui a trait aux unités elles-mêmes, les participants se demandaient de quelle façon elles seraient 
conçues, surtout celles pouvant s’appliquer à plusieurs métiers. Certains craignaient que l’on mine les 
métiers en tentant de les ranger dans des unités communes. Enfin, les participants voulaient savoir si on 
pouvait modifier rapidement une unité dans un contexte où tout va vite et où les normes et les critères 
de rendement évoluent à toute vitesse.  

3.3.2 Contenu 
En ce qui a trait au contenu des NRP, la séance portait sur la notion de NRP « pour l’ensemble de 
l’industrie », qui est organisée plus généralement en fonction de secteurs d’activités de façon à mieux 
refléter les besoins de l’industrie et la vision des intervenants sur son avenir. La discussion a aussi porté 
sur les éléments à inclure dans les NRP. L’exposé présenté abordait le thème des compétences 
essentielles (aussi appelées compétences génériques ou liées à l’employabilité), les connaissances  
(plus particulièrement les connaissances théoriques et liées à la profession) et les attitudes (ou  
attributs personnels). 

Dans toutes les séances, en général, les participants étaient favorables à l’inclusion des compétences 
essentielles et des connaissances dans des normes professionnelles améliorées. Par contre, ils étaient 
moins nombreux à être favorables à l’inclusion des attitudes (ou attributs personnels) dans les NRP. 
Ceux qui n’étaient pas d’accord soulignaient que l’appréciation des attitudes était très subjective et se 
prêtait à l’interprétation individuelle. Plus particulièrement, les participants croyaient qu’il fallait tenir 
compte des différences entre les générations et des considérations juridiques avant d’adopter une telle 
mesure subjective. Les participants s’entendaient en général pour dire que, s’il fallait tenir compte des 
attitudes, il devait s’agir de l’attitude de la personne à l’égard de la tâche dont elle devait s’acquitter 
dans le cadre de son métier.  

3.3.3 Élaboration
En ce qui a trait à l’élaboration, la discussion a porté sur le besoin d’organiser des consultations efficaces 
avec l’industrie et de se doter d’un processus bien défini pour faciliter la participation et la prise de 
décisions. À ce sujet, on a aussi abordé le sujet de l’élaboration de NRP du point de vue des familles de 
métiers (secteurs) et du point de vue de chaque métier.  

En général, les participants souhaitaient une participation accrue de l’industrie. Pour la réussite de 
l’élaboration des NRP, il était considéré comme primordial de pouvoir compter sur les bonnes personnes 
tout au long du processus.  

Même si l’idée d’élaborer des NRP du point de vue des familles de métiers représentait de nombreux 
avantages, l’impression donnée dans la plupart des séances était que ce serait difficile. Plus 
particulièrement, l’enthousiasme concernant de possibles synergies entre les métiers était atténué par 
les avertissements concernant le caractère complexe des discussions qui suivraient et la difficulté liée au 
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fait de créer des unités pouvant s’appliquer à plus d’un métier tout en maintenant l’intégrité des 
différents métiers.  

3.4 Évaluation 

En ce qui a trait à l’évaluation, les participants ont discuté des « crédits » obtenus une fois une unité 
réussie. Durant les séances, ils ont aussi envisagé la possibilité que les unités manquées puissent être 
réévaluées et que, une fois un crédit obtenu, il ne soit plus réévalué.  

Le deuxième volet de la discussion sur l’évaluation portait sur les façons d’évaluer une norme. Les outils 
d’évaluation présentés incluaient un examen écrit, un examen pratique (démonstration des 
compétences), la vérification de l’expérience professionnelle antérieure et une entrevue avec des 
experts de métier formés en évaluation. 

Dans le cadre de toutes les séances, les participants appuyaient l’adoption d’une approche d’évaluations 
multiples plus qu’ils ne s’y opposaient. Cela étant dit, il n’y avait pas de consensus sur la bonne 
combinaison d’outils ni sur les situations dans lesquelles certains outils d’évaluation étaient préférables. 
Durant l’ensemble des séances, les participants demandaient le maintien d’une certaine forme 
d’examen écrit tout en reconnaissant la valeur des évaluations pratiques. 

Les participants se disaient préoccupés par les répercussions que pouvait entraîner un trop grand 
nombre de changements dans le cadre du processus d’évaluation et par les coûts associés à 
l’élaboration d’outils d’évaluations multiples. En ce qui a trait aux coûts, les préoccupations 
concernaient le recours nécessaire à des évaluateurs accrédités et formés et l’infrastructure requise 
pour le processus d’évaluations multiples. 

Durant la séance, en plus d’aborder certains éléments techniques au sujet de l’évaluation, nous avons 
aussi demandé aux participants si les provinces et les territoires devaient avoir la possibilité d’accorder 
des mentions Sceau rouge en utilisant leurs propres outils d’évaluation, sous réserve que ceux-ci soient 
approuvés par le CCDA. Les réponses à cette question étaient partagées. Dans la plupart des séances, les 
participants n’arrivaient pas à répondre à la question de façon définitive, compte tenu du niveau 
d’information auquel ils avaient accès à ce moment-là. Les principales préoccupations exprimées étaient 
liées aux coûts associés au maintien des structures de reconnaissance professionnelle à l’échelle des 
provinces et des territoires et à la possibilité qu’il y ait des normes différentes à l’échelle du pays. Si l’on 
permet d’utiliser des approches d’évaluation différentes au sein des provinces et des territoires, certains 
craignent que les évaluations soient moins rigoureuses. Beaucoup de participants considéraient le 
processus d’évaluation national comme un gage de qualité.  

Les coûts que doivent assumer les personnes évaluées étaient aussi considérés comme un facteur 
principal. Selon les participants, il faut que les coûts de la nouvelle approche ne soient pas un facteur 
dissuasif pour les personnes qui veulent obtenir une mention Sceau rouge. Un autre problème soulevé 
par les participants concerne les évaluateurs. Les participants voulaient savoir qui serait responsable de 
l’évaluation des gens de métier. Selon eux, il doit s’agir d’évaluateurs formés à l’échelle nationale et 
ayant plusieurs années d’expérience professionnelle. Quelques groupes ont mentionné qu’il fallait 
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confier les évaluations à une tierce partie. Certains ont aussi souligné que les employeurs ne devaient 
pas diriger les examens en raison de leur étroite relation avec les employés. 

Les participants qui étaient en faveur d’une reconnaissance professionnelle provinciale ou territoriale 
croyaient en général que c’était déjà à peu près ce qui se passait dans certaines provinces et certains 
territoires qui utilisaient actuellement leurs propres méthodes d’évaluation. L’approche proposée 
améliorerait la situation actuelle parce que le CCDA devrait accréditer les organismes avant de leur 
permettre  d’accorder des mentions Sceau rouge. 

3.5 Formation 

En ce qui a trait à la formation, dans le cadre des séances, il a été question d’élaborer des outils  
souples à l’échelle pancanadienne afin d’éliminer les dédoublements. Des outils pourraient appuyer  
la formation en établissement (normes du programme) et la formation pratique en milieu de travail 
(contrôle de l’apprentissage). 

Dans toutes les séances, les participants approuvaient fortement l’élaboration d’outils pancanadiens  
qui permettraient de réduire les dédoublements tout en respectant les différences provinciales  
et territoriales. Plus particulièrement, les participants étaient intéressés par des outils nationaux  
comme les énoncés de compétence et les critères de rendement. Certains groupes ont mentionné  
qu’il serait important d’intégrer des critères précis et mesurables durant la phase d’élaboration des 
outils. Si l’on décidait d’élaborer des outils nationaux de ce type, les participants ont souligné qu’ils 
pourraient inclure :  

 des examens du rendement fondés sur une norme nationale; 
 des listes de vérification professionnelle et des manuels d’instruction; 
 des ressources pédagogiques comme des manuels communs et un programme national. 

Certains étaient préoccupés par les coûts associés à l’élaboration de ces outils nationaux, surtout en 
raison du fait que certaines provinces et que certains territoires n’ont pas les ressources nécessaires 
pour élaborer un programme de formation. Il y avait une préoccupation selon laquelle, à moins 
d’obtenir du nouveau financement, il faudrait trouver des fonds à même le système pour les consacrer  
à la création des nouveaux outils de formation. Parmi les suggestions pour gérer les défis financiers, il 
faut tirer profit des ressources en ligne, promouvoir un accès plus large à ces ressources et les partager 
entre les provinces et les territoires.  

Certains étaient aussi préoccupés par les exigences de formation différentes d’un territoire et d’une 
province à l’autre, y compris les normes du programme, la formation pratique en milieu de travail et les 
heures de formation requises. Le fait d’assurer une application uniforme des outils nationaux était 
considéré comme un élément principal de la réussite. 
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3.6 Observations finales 

À la fin de chaque séance, on demandait aux participants de cerner les possibles obstacles et les 
principaux facteurs de réussite du modèle proposé. Les listes suivantes résument les principales idées 
formulées par les participants. 

Obstacles possibles  liés  à  la  mise  en  œuvre du modèle proposé 
 Manque de ressources (ressources humaines, temps, équipement, installations  

et besoins financiers); 
 embauche d’évaluateurs formés, qualifiés et objectifs;  
 coûts pour le candidat qui veut utiliser la méthode d’évaluations multiples 
 administration des NRP;  
 faisabilité d’élaborer des unités communes à plusieurs métiers; 
 élaboration d’outils d’évaluation et de formation uniformes ; 
 conséquences des possibles modifications réglementaires et législatives. 

Principaux facteurs de réussite liés à  la  mise  en  œuvre  du  modèle  proposé 
 Communication claire de la justification et des objectifs de l’approche proposée; 
 participation de tous les intervenants (main-d’œuvre,  métiers,  employeurs,  éducateurs,  etc.); 
 gestion du changement (c.-à-d. gestion des attentes et des réticences en ce qui a trait au 

changement); 
 stratégie  de  mise  en  œuvre  concrète  (approche  progressive  au  fil  du  temps); 
 maintien de la rigueur et de la qualité du programme du Sceau rouge; 
 responsabilisation des provinces et des territoires ; 
 précision des rôles des intervenants de l’industrie; 
 niveau approprié de nouveau financement; 
 poursuite des projets pilotes et communication des résultats. 
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4. Consultations en ligne   

4.1 Processus de consultation et profil des participants  

Pendant un mois, de la mi-juin à la mi-juillet 2011, le CCDA a organisé un sondage en ligne afin 
d’interagir avec des intervenants qui n’avaient pas participé aux consultations en personne. Des 
invitations électroniques ont été envoyées aux intervenants pour leur demander de remplir le sondage. 
En tout, 1 346 personnes ont participé, dont un groupe varié d’employeurs, de représentants syndicaux 
et d’associations, de gens de métier spécialisés, d’éducateurs, d’administrateurs gouvernementaux  
et d’apprentis. 

Nous avons obtenu des 
réponses d’intervenants des 
13 provinces et territoires du 
Canada. L’Alberta a affiché le 
taux de participation le plus 
élevé (420 répondants, soit 
31 % du nombre total). Il y a 
aussi eu une bonne 
participation dans chacune 
des provinces des Prairies et 
du Yukon. Malgré les 
différents niveaux de 
participation à l’échelle du 
pays, il n’y a pas de variations importantes entre les résultats de chaque province et territoire et les 
résultats généraux. La présente section du rapport est fondée sur les résultats de tous les répondants.  

Les participants se sont classés dans les groupes suivants : 
 31 % d’entre eux étaient des gens de métier spécialisés (411 participants);  
 30 % d’entre eux étaient des employeurs (396 participants); 
 20 % d’entre eux étaient des éducateurs (260 participants); 
 9 % d’entre eux étaient des représentants syndicaux (114 participants). 

Nous avons réalisé une analyse détaillée de chacun de ces groupes. Lorsqu’il y avait des variations 
importantes des résultats entre les groupes, nous les avons soulignées. Nous avons aussi analysé 
séparément les résultats par groupe d’âge et en fonction de la participation à un programme 
d’apprentissage officiel. Nous avons séparé les données pour examiner précisément les réponses des 
gens de métier spécialisés qui avaient suivi un programme d’apprentissage officiel et de ceux qui n’en 
avaient pas suivi. Encore une fois, nous avons souligné les variations importantes constatées. 
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Participation en fonction du groupe d’intervenants 
 

 
 
Note du traducteur : 
Labour Rep – Représentants syndicaux 
Association Rep – Représentants d’une association 
Gov’t Admin. – Administrateurs gouvernementaux 
Appentice - Apprentis 
Employer – Employeurs 
Skilled Tradesperson – Gens de métier spécialisés 
Educator – Éducateurs 

Afin de mieux saisir le profil des participants, le sondage contenait une série de questions sur le 
processus de reconnaissance professionnelle et sur le Sceau rouge. Au total, 87 % des participants ont 
affirmé détenir une reconnaissance professionnelle dans leur métier. Le pourcentage était plus élevé 
parmi les gens de métier spécialisés (97 %). Par ailleurs, 78 % ont affirmé avoir suivi un programme 
d’apprentissage officiel et 70 % affirment  qu’ils possèdent une mention Sceau rouge. Comme prévu, les 
gens de métier spécialisés affichaient des pourcentages plus élevés dans chacune de ces catégories 
(89 % et 85 %, respectivement).  
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Nous avons aussi posé des questions aux participants au sujet de leur appartenance à des associations 
ou à des syndicats. Environ le tiers des répondants ont indiqué qu’ils étaient membres d’associations 
d’employés. Un nombre semblable avait indiqué être membres d’un syndicat. Ces pourcentages 
variaient selon les groupes de participants. Une portion importante des représentants syndicaux a 
indiqué qu’ils faisaient partie d’un syndicat (97 %), mais ce n’était pas le cas pour beaucoup 
d’employeurs (seulement 14 % d’entre eux ont affirmé être syndiqués). Les représentants syndicaux  
et les éducateurs étaient aussi plus susceptibles d’appartenir à une association d’employés (52 % et 
64 %, respectivement). 

La majorité des participants (69 %) étaient âgés d’au moins 46 ans, le groupe d’âge le plus représenté 
étant les personnes âgées de 46 à 55 ans (41 %). 

Enfin, nous avons demandé aux participants ce qu’ils pensaient du programme du Sceau rouge. Peu 
importe la province ou le territoire et le groupe, les participants étaient très favorables au programme 
du Sceau rouge. Près de 95 % des répondants ont dit que le programme du Sceau rouge était utile, et 
plus des trois quarts (76 %) ont affirmé qu’ils le trouvaient encore plus utile qu’avant. Quand on leur a 
demandé si les gens de métier qu’ils connaissaient et qui possédaient une mention Sceau rouge étaient 
compétents, 80 % ont répondu par l’affirmative. Ces points de vue au sujet du programme du Sceau 
rouge étaient constants, quels que soient le groupe de participants, le groupe d’âge et le statut en 
matière d’apprentissage.  

J’apprécie le Sceau rouge.     Depuis quelques années, j’apprécie davantage le Sceau rouge. 
 

 
 
 

 
 
 

 

 

 

Les détenteurs d’une mention Sceau rouge que je connais sont compétents dans leur métier. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Note du traducteur : 
I don’t  know  – Ne sait pas  
Strongly Disagree – Fortement en désaccord 
Disagree – En désaccord 
Neither – Ni  l’un  ni  l’autre 
Agree – D’accord 
Strongly agree – Fortement  d’accord 
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4.2 Éléments d’évaluation du programme du Sceau rouge   

Le sondage visait à recueillir les opinions des participants sur différentes formes d’évaluation. Pour 
commencer, on demandait aux participants d’expliquer dans quelle mesure ils étaient d’accord ou  
non avec l’énoncé selon lequel l’évaluation pour obtenir la mention Sceau rouge devait inclure les 
éléments suivants : 

 une vérification de l’expérience professionnelle antérieure; 
 un examen écrit; 
 un examen pratique (démonstration des compétences); 
 une entrevue avec un évaluateur chevronné et possédant une reconnaissance professionnelle 

dans son métier. 

Les participants préféraient tout particulièrement une approche d’évaluation incluant un examen écrit 
(96 %), une vérification de l’expérience professionnelle antérieure (96 %) et un examen pratique ou une 
démonstration des compétences (87 %). Ils étaient légèrement moins nombreux à être favorables à une 
approche d’évaluation incluant une entrevue avec un évaluateur expert du métier (76 %). 

Afin d’évaluer si les points de vue des participants étaient différents selon qu’on parlait de personnes 
inscrites dans un programme d’apprentissage ou de candidats qualifiés, on leur a présenté deux 
scénarios distincts. Avant de présenter les scénarios aux participants, on leur a communiqué les 
définitions suivantes concernant les façons d’obtenir une mention Sceau rouge. 

1. Apprentissage : les apprentis combinent habituellement la formation technique en classe et  
les heures de formation pratique en milieu de travail, font l’objet d’évaluations en établissement 
et en milieu de travail et ont l’occasion, à la fin du processus, de passer l’examen à choix 
multiple dans le cadre du programme du Sceau rouge. S’ils réussissent, ils obtiennent la mention 
Sceau rouge. 
 

2. Processus fondé sur l’expérience : les candidats (travailleurs qualifiés) qui ont déjà de 
l’expérience ont l’occasion de présenter des documents sur leur expérience professionnelle  
et, s’ils respectent les exigences (qui incluent habituellement un certain nombre d’heures 
d’expérience professionnelle antérieure), ils ont l’occasion de passer l’examen à choix multiple 
du programme du Sceau rouge. S’ils réussissent, ils obtiennent la mention Sceau rouge. 
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4.2.1  Scénario 1 : Linda – Programme d’apprentissage 
Dans le cadre de ce scénario, Linda a terminé un programme d’apprentissage de quatre ans incluant 
6 000 heures d’expérience de travail encadré par une personne de métier qualifiée. Elle a aussi réussi 
une formation en classe dans un établissement de formation.  

En plus des autres exigences en matière d’apprentissage (expérience pratique en milieu de travail et 
formation en classe), on a demandé aux participants de déterminer l’importance des diverses formes 
d’évaluation pour déterminer s’ils vont accorder une mention Sceau rouge à Linda. À la lumière de ce 
scénario, l’examen écrit à choix multiple a été nommé en premier (81 %), suivi de près par la vérification 
de l’expérience professionnelle antérieure (79 %), puis par l’examen ou la démonstration pratique des 
compétences (78 %). Une plus faible majorité de participants croyaient à l’importance d’une entrevue 
avec un évaluateur du métier (61 %).  

Quand on leur a demandé quel était la meilleure méthode d’évaluation pour Linda, 41 % des 
répondants ont répondu l’examen pratique, 31 % l’examen écrit à choix multiple, 15 % la vérification de 
l’expérience antérieure et 9 % une entrevue avec un évaluateur du métier. Les résultats variaient un peu 
selon les quatre grands groupes de participants (voir le tableau à la page suivante). Le plus grand écart 
concernait les représentants syndicaux qui étaient 44 % à préférer l’examen écrit, comparativement à la 
moyenne globale de 31 %. En outre, ils n’étaient pas autant en faveur de l’examen pratique que la 
moyenne (22 % comparativement à la moyenne globale de 41 %). Les autres différences dans les autres 
groupes de participants étaient moins marquées. Il faut cependant signaler que les employeurs étaient 
favorables à l’examen pratique (48 % comparativement à la moyenne globale de 41 %) et que les 
éducateurs préféraient l’examen écrit (38 % comparativement à la moyenne globale de 31 %). Les 
éducateurs considéraient tout de même que l’examen pratique était le premier choix (39 %) parmi les 
méthodes d’évaluation. 
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Quel est le meilleur moyen d’évaluer les apprentis? 

 

 
 n=112 n=252  n=380  n=398 

Moyenne 
15 % 

Moyenne 
31 % 

Moyenne 
41 % 

Note du traducteur : 
Verification of expérience – Vérification de l’expérience 
Written test – Examen écrit 
Practical test – Examen pratique 
Interview – Entrevue 
Other – Autre 
Labour – Syndiqués 
Educators – Éducateurs 
Employers – Employeurs 
Skilled tradespersons – Gens de métier spécialisés 
 

On a ensuite invité les participants à fournir des commentaires supplémentaires. Quelques participants 
ont dit favoriser un certain type d’évaluation pratique. Comme un participant l’a écrit : 
En tant que personne de métier spécialisé et employeur, je crois en l’importance de l’évaluation pratique 
pour s’assurer que la formation est conforme aux normes de l’industrie. L’expérience professionnelle est 
très importante, mais si les compétences sont mal enseignées, alors le nombre d’heures passées en 
atelier n’a aucune importance. C’est pourquoi l’évaluation pratique est essentielle.  

Un autre participant a déclaré ce qui suit : 
Vous devez savoir de quoi vous parlez. Dans les métiers, la seule façon de prouver que vous êtes 
compétent  c’est de le démontrer. 
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Certains ont souligné que les examens pratiques pouvaient être difficiles à diriger, et que, selon le 
métier, ce n’était pas nécessairement la méthode d’évaluation la plus efficace. Selon eux, il fallait choisir 
les outils d’évaluation en fonction du métier. 

La deuxième suggestion la plus fréquente était le recours à un ensemble d’outils d’évaluation et le fait 
que toutes les méthodes avaient un rôle à jouer. Le point de vue le plus souvent partagé était qu’il fallait 
à la fois un outil d’évaluation écrite et un outil d’évaluation pratique. 

Voici ce qu’un participant avait à dire :  
Les capacités cognitives permettant de prouver ses connaissances et ses compétences liées à son  
métier doivent être évaluées au moyen d’évaluations pratiques et écrites. Les deux méthodes 
d’évaluation sont importantes.  

D’autres participants ont fait remarquer que réaliser des examens (pratiques ou autres) après un 
programme d’apprentissage officiel était inutile. Ces participants ont affirmé que les apprentis prouvent 
leurs compétences pratiques en milieu de travail durant tout le processus d’apprentissage (raison pour 
laquelle il n’est pas nécessaire de procéder à une évaluation pratique).  

4.2.2 Scénario 2 : Kevin – Candidat qualifié 
Dans le deuxième scénario, Kevin travaille depuis 25 ans dans un corps de métiers, mais il n’a jamais 
suivi un cours d’apprentissage officiel. Il n’a pas mis les pieds dans une salle de classe depuis plus de 
25 ans, mais il aimerait être évalué dans le cadre du programme du Sceau rouge.  

Encore une fois, on a demandé aux participants d’évaluer l’importance des diverses formes d’évaluation 
pour déterminer s’ils accordent une mention Sceau rouge à Kevin. La vérification de l’expérience 
professionnelle antérieure a été jugée la plus importante (90 %), suivie de l’évaluation pratique et de la 
démonstration des compétences (84 %). L’entrevue avec un évaluateur du métier est arrivée en 
troisième position (74 %), et l’examen écrit à choix multiple, en quatrième (71 %).  

On leur a demandé de choisir la meilleure méthode d’évaluation pour Kevin. Encore une fois, l’examen 
pratique a reçu le plus de votes (42 % des répondants). En fait, l’ordre était le même que pour Linda. 
L’examen pratique était suivi de l’examen écrit à choix multiple (24 %), de la vérification de l’expérience 
antérieure (19 %) et d’une entrevue avec un évaluateur de métier (13 %). Comme c’était le cas pour 
Linda, les participants qui n’ont pas suivi un programme d’apprentissage officiel appuyaient moins 
l’examen écrit. 

Lorsqu’on examine les données en fonction des quatre principaux groupes de participants, les résultats 
pour Kevin varient moins que ceux pour Linda. En fait, les groupes ont classé les outils d’évaluation dans 
le même ordre qu’ils l’ont fait pour Linda. Les représentants syndicaux étaient un peu moins favorables 
à l’examen pratique (36 %) et l’étaient un peu plus pour les examens écrits (31 %), comparativement à la 
moyenne globale en pourcentage. Les employeurs aussi n’étaient pas en faveur des mêmes choses. Ils 
étaient plus nombreux à appuyer l’examen pratique (47 %) et moins nombreux à appuyer l’examen écrit 
(18 %), comparativement à la moyenne globale en pourcentage.  
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Quel est le meilleur moyen d’évaluer les candidats qualifiés? 
 

 

n=112  n=252  n=380  n=398 
 

Note du traducteur : 
Verification of expérience – Vérification  de  l’expérience 
Written test – Examen écrit 
Practical test – Examen pratique 
Interview – Entrevue 
Other – Autre 
Labour – Syndiqués 
Educators – Éducateurs 
Employers – Employeurs 
Skilled tradespersons – Gens de métier spécialisés 

Moyenne 
42 % Moyenne 

24 % Moyenne 
19 % Moyenne 

13 % 
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Lorsqu’on a demandé aux participants de formuler des commentaires supplémentaires au sujet du 
deuxième scénario, beaucoup ont indiqué qu’ils souhaitaient une combinaison d’approches d’évaluation 
pour déterminer si un candidat est admissible à recevoir la mention Sceau rouge. Ils étaient beaucoup à 
appuyer l’utilisation des quatre approches d’évaluation. Un participant a déclaré ce qui suit : 
La vérification de l’expérience professionnelle est extrêmement importante, comme le sont les  
examens écrits et pratiques pour vérifier les connaissances liées aux métiers. Une entrevue avec un 
évaluateur qualifié a aussi sa place. Il ne devrait pas y avoir de raccourci possible pour obtenir une 
reconnaissance professionnelle. 
 
D’autres exigeaient diverses combinaisons d’outils d’évaluation, l’examen écrit à choix multiple et les 
examens pratiques étant les plus cités. Un participant a écrit ce qui suit :  
Certaines personnes réussissent bien les examens écrits, mais, sur le terrain, elles ne respectent pas les 
normes du Sceau rouge. Une démonstration des connaissances serait requise dans cet exemple, ainsi 
qu’un examen. 

Certains participants ont souligné qu’il était très important que les candidats qualifiés suivent des 
programmes d’apprentissage officiels et fassent des études. Voici comment un participant l’a expliqué :  
Kevin doit être un apprenti, aller à l’école et réussir ses examens. On renoncerait à lui imposer des heures 
d’apprentissage en raison de son expérience antérieure. J’ai vu cette situation à de nombreuses reprises. 
Les renseignements acquis en classe sont importants, et on ne peut jamais les apprendre sur le tas. Sans 
cela, Kevin a seulement la moitié des connaissances requises pour obtenir la mention Sceau rouge. 

4.3 Normalisation et mobilité  

La dernière section du sondage portait sur la mobilité et la normalisation. Les participants étaient très 
favorables à la normalisation nationale de l’évaluation des apprentis et des candidats (90 % et 89 %, 
respectivement). L’adoption d’un programme qui favorise la mobilité des apprentis à l’échelle du 
Canada durant leur programme d’apprentissage était moins soutenue (60 %), mais tout de même 
recommandée par une majorité de participants. Les résultats étaient quasi identiques pour les quatre 
groupes de participants, chacun affichant un niveau de soutien semblable. Ce sont les gens de métier 
spécialisés n’ayant pas suivi de programme d’apprentissage qui ont exprimé le soutien le plus marqué. 

4.4 Observations finales  

À la fin du sondage, on a demandé aux participants de partager tout autre commentaire. La liste qui suit 
est le résultat du classement des commentaires reçus. Les thèmes fournissent des renseignements utiles 
sur la réaction des intervenants au modèle proposé. 

Légitimité et qualité du Sceau rouge 
Les participants croient en ce système et en son utilité. Ils veulent le maintenir. Pour cela, ils 
reconnaissent que renforcer l’approche actuelle est une bonne chose. Maintenir l’intégrité du 
programme du Sceau rouge est crucial; il faut veiller à la qualité. 

Outils d’évaluation     
Un certain nombre de commentaires concernaient les outils d’évaluation et les approches en matière 
d’évaluation des personnes. En général, les répondants voulaient qu’on maintienne un examen écrit. 
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Parmi les raisons fournies, on trouve le fait qu’il faut comprendre la théorie sous-jacente à chaque 
métier et que le candidat ou l’apprenti doit prouver qu’il peut lire en français ou en anglais. Un certain 
nombre de participants a aussi souligné qu’un examen écrit était une bonne façon d’assurer l’uniformité 
de la méthode d’évaluation des gens de métier à l’échelle du pays. 

Approche en matière d’évaluation 
La principale préoccupation concernant la méthode d’évaluation était liée aux critères d’évaluation et 
aux évaluateurs. Les participants croyaient que les normes et les critères d’évaluation devaient être 
établis par l’industrie. De plus, ils se demandaient qui allait être responsable des évaluations, soulignant 
qu’il fallait définir des exigences obligatoires (p. ex. un Sceau rouge), mettre en place un organisme 
central de surveillance et assurer la formation continue des évaluateurs. 

Les autres commentaires concernant l’approche d’évaluation portaient sur les coûts et la convivialité 
des nouveaux outils d’évaluation, les conséquences des différences entre les métiers sur la méthode 
d’évaluations multiples et la façon de déterminer les équivalences entre les diverses approches 
d’évaluation à l’échelle du pays. 

Mesures complémentaires 
Les participants avaient hâte de mentionner les mesures qui, selon eux, permettraient de renforcer le 
programme. D’abord et avant tout, ils ont souligné leur désir d’appuyer la croissance et la réussite du 
programme d’apprentissage actuel. Ils considéraient cela comme un élément fondamental de la réussite 
du programme du Sceau rouge. Même si la plupart des participants avaient l’impression que le 
programme d’apprentissage était solide, certains croyaient qu’on pouvait encore l’améliorer. Dans les 
deux cas, cependant, le programme d’apprentissage était considéré comme très utile. 

La normalisation est un autre élément important abordé par les participants. Cela inclut le programme 
d’études et de formation ainsi que les examens. Selon les participants, l’adoption de normes nationales 
est essentielle pour aller de l’avant en ce sens. En outre, ils étaient préoccupés par les différences en 
matière d’évaluation qui existent actuellement d’une province ou d’un territoire à l’autre. 
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5. Conclusion 

Depuis trois ans, le Conseil canadien des directeurs de l’apprentissage (CCDA) interagit avec les 
provinces et les territoires membres et les intervenants de l’industrie pour parler de l’orientation 
proposée dans le cadre du Programme des normes interprovinciales Sceau rouge et pour recueillir des 
renseignements et des commentaires sur les normes et le modèle d’évaluations améliorés par le 
truchement de consultations nationales (en personne et en ligne) et des projets pilotes du processus 
d’évaluations multiples (PEM). 

Les principaux objectifs des deux activités étaient de recueillir des renseignements sur des façons de 
Renforcer le Sceau rouge – d’un point de vue plus pratique, en mettant à l’essai ce qui fonctionne, et 
d’un point de vue plus théorique, y compris en favorisant la participation d’un large éventail de 
participants en début de processus pour réfléchir à l’approche –, de recueillir des renseignements sur la 
mise au point du projet et de cerner les préférences des intervenants. Les consultations nationales ont 
permis d’informer les intervenants du travail réalisé jusqu’à présent et leur ont donné l’occasion de 
formuler des idées au sujet des principaux défis et des éléments importants dont le CCDA devait tenir 
compte pour aller de l’avant avec le projet. Les projets pilotes du PEM ont été l’occasion de mettre à 
l’essai ce qui avait été pensé dans un cadre pratique et d’utiliser les leçons apprises pour orienter les 
futures activités.  

En général, les consultations ont permis de constater que les intervenants étaient prudents, mais 
optimistes et qu’ils croyaient fermement que renforcer le Sceau rouge serait bénéfique pour les  
métiers. De leur côté, les projets pilotes du PEM étaient considérés comme une bonne façon 
d’améliorer l’approche dans le cadre du programme. Au cours des consultations, certains répondants 
ont fait part de leurs réserves au sujet des coûts et de la rentabilité. D’autres exigeaient plus de 
réponses que nous ne pouvions en fournir dans le cadre du processus d’élaboration des initiatives; c’est 
ce qui arrive lorsqu’on fait participer aussi rapidement les intervenants, que la discussion en est encore 
à l’étape de l’élaboration des concepts et des scénarios et que l’approche finale n’est pas encore 
parfaitement définie. 

Les projets pilotes ont permis de peaufiner et de mettre à l’essai les concepts, d’acquérir une expérience 
concrète et d’en apprendre davantage sur l’utilisation d’une méthode  d’évaluations  multiples  dans le 
cadre de l’évaluation des candidats qualifiés, des travailleurs formés à l’étranger et des personnes qui 
ont des troubles d’apprentissage ou qui sont aux prises avec des obstacles linguistiques ou culturels. 
L’approche fondée sur les compétences en matière d’évaluation permet aussi de cerner les lacunes  
au chapitre des compétences et donne l’occasion aux candidats d’obtenir une expérience et une 
formation supplémentaires. 
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6. Prochaines étapes 

Les résultats des projets pilotes et des consultations montrent clairement qu’il est souhaitable de 
renforcer les normes actuelles et le processus d’élaboration utilisés dans le cadre du programme du 
Sceau rouge. On constate aussi clairement, à la lumière des consultations nationales, que les 
intervenants se demandent s’il sera rentable d’administrer des méthodes améliorées d’évaluation à 
l’avenir. Durant les projets pilotes, on a cerné un certain nombre de façons d’économiser des coûts, et il 
y a suffisamment d’expériences probantes dans d’autres organismes de reconnaissance professionnelle 
pour affirmer que l’on pourrait élaborer des modèles améliorés d’évaluation plus rentables. 

Durant sa réunion d’octobre 2011, le CCDA a approuvé les activités suivantes, qu’il pourra réaliser à 
court terme (d’octobre 2011 à mars 2013) :  

 Déterminer le format optimal et le processus d’élaboration des normes nationales. 
On fera des recherches sur le format et le processus d’élaboration les plus adaptés aux besoins 
du programme du Sceau rouge. La norme actuelle (ANP) sera comparée aux autres modèles 
pour déterminer comment elle peut être rehaussée. La norme rehaussée sera également 
examinée pour déterminer en quoi elle favorisera l’élaboration d’examens interprovinciaux  
du Sceau rouge ainsi que d’autres formes d’évaluation, en plus de permettre d’autres 
utilisations futures.  

 Réaliser une analyse des coûts des méthodes d’évaluation actuelle et améliorée. 
On examinera les coûts des méthodes d’évaluation actuelles (examens du Sceau rouge) et 
améliorées (PEM) utilisées dans les projets pilotes ainsi que les manières de rationaliser 
l’élaboration des outils d’évaluation et la prestation des évaluations. 

 Mener l’étude de faisabilité pour déterminer les éventuels obstacles actuels à  la  mise  en  œuvre 
du projet dans les provinces et dans les territoires. 
  

 Maintenir l’engagement de mobiliser les intervenants internes et externes et de 
communiquer avec eux. Les produits de communication en voie d’élaboration 
comprennent une page Web consacrée à cette question sur le site Web du Sceau rouge 
(red-seal.ca). 

Le CCDA aimerait souligner sincèrement le travail des participants dans le cadre des consultations 
nationales et des projets pilotes du PEM et les remercier de leur engagement, de leur contribution et de 
leur passion dans le but d’aider à améliorer le programme du Sceau rouge du Canada.  



Organismes participants – Consultations nationales en personne, 2010

C C D A   ASSURER LA PERTINENCE DU SCEAU ROUGE         32 

 ArcelorMittal Dofasco d’Amérique du Nord (UIJAN)  
 B.C. and Yukon Territory Building and  Manitoba Building and Construction 

Construction Trades Council Trades Council 
 Conseil canadien pour les ressources  Association des entrepreneurs en 

humaines en agriculture (CCRHA) mécanique du Canada (AEMC) 
 Forum canadien sur l’apprentissage  Ministère de la Formation et des 

(FCA) Collèges et Universités (MFCU) 
 Conseil du service d’entretien et de  Conseil canadien du transport de 

réparations automobiles du Canada passagers (CCTP) 
(CARS)  National Electrical Trade Council 

 Conseil canadien de l’entretien des (NETCO) 
aéronefs (CCEA)  Ontario Building Trades 

 Métiers de la construction canadiens   Fédération du travail de l’Ontario 
 Conseil sectoriel de la construction (FTO) 

(CSC)  Ontario Pipe Trades Council 
 Association canadienne de  Ontario Sheet Metal Workers Training 

construction (ACC) Centre 
 Association canadienne des  Éducation postsecondaire de la 

constructeurs d’habitations (ACCH) Colombie-Britannique 
 Congrès du travail du Canada (CTC)  Provincial Sheet Metal Workers 
 Association canadienne des Training Trust Fund  

pépiniéristes et des paysagistes  Association internationale des plâtriers 
(ACPP) et des finisseurs en ciment des 

 Conseil canadien des ressources États-Unis et du Canada (AIPFC) 
humaines en tourisme (CCRHT)  Conseil provincial des métiers de la 

 Association canadienne de la construction du Québec 
formation professionnelle (ACFP)  Refrigeration Workers of Ontario 

 Conseil sectoriel de l’électricité (CSE)  Association internationale des 
 Finishing Trades Institute travailleurs du métal en feuilles 
 Conseil sectoriel des produits (AITMF) 

forestiers (CSPF)  Sprinkler Fitters of Ontario 
 Halton Industry Education Council  UA Training Centre  
 Conseil sectoriel de l’installation, de  UA/MCA Joint Apprenticeship and 

l’entretien et des réparations (CSIER) Training Committee of NB Inc. 
 Association internationale des  Association unie des compagnons et 

machinistes (AIM) apprentis de l’industrie de la plomberie 
 Fraternité internationale des et de la tuyauterie des États-Unis et du 

chaudronniers (FIC) Canada (A.U.) 
 Boilermakers National Training Trust  United Association Union of Plumbers, 

Fund Fitters, Welders and HVAC Service 
 Fraternité internationale des ouvriers Techs Canada  

en électricité (FIOE)  Fraternité unie des charpentiers  
 Union internationale des briqueteurs et  Métallurgistes unis d’Amérique (USW) 

métiers connexes (BAC)  Alliance de la fonction publique du 
 Union internationale des Canada (PSAC-AFPC) – Ouest 

opérateurs-ingénieurs (UIOI)  
 Union internationale des journaliers  
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